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Sénat 281. — 2

MESDAMES, MESSIEURS,

Le projet de loi qui nous est soumis concerne l'approbation
d'un Échange de notes entre la France et la Suisse en date des 4 et
7 juillet 1977. Cet Échange de notes fait état d'un accord entre les
autorités suisses et les autorités françaises sur les modalités détaillées
ainsi que sur la date d'entrée en vigueur d'une rectification mineure
de la frontière entre les deux pays. Le principe de cette rectification
de frontière avait été acquis par une Convention signée par la Suisse
et la France le 25 février 1953.

Avant d'examiner la teneur même de l'Échange de notes qui
nous est soumis et qui rend possible l'entrée en vigueur effective des
rectifications de frontières prévues par la Convention du 25 février
1953, il apparaît nécessaire de s'interroger sur les raisons qui ont
motivé un tel retard — près de vingt années — dans la mise en
œuvre effective des principes posés par ce texte.

A. — Les raisons de la mise en oeuvre tardive
de la Convention du 25 février 1953.

— L'objet de la Convention du 25 février 1953.

Cette Convention, dont la négociation avait été demandée par la
France, avait pour objet d'apporter diverses modifications mineures au
tracé de la frontière franco-suisse le long de la route nationale 206
qui sépare le canton suisse de Genève du département français de la
Haute-Savoie. Ces modifications s'iirposaient en raison de la néces­
sité d'améliorer le tracé de la nationale 206 dont le secteur compris
entre ks bornes 67 et 82 de l'actuelle frontière s'avérait inadapté aux
exigences de la sécurité et de la fluidité de la circulation.

Le nouveau tracé de la route devant traverser successivement le
territoire suisse, puis le territoire français, un échange de parcelles
entre les deux pays apparaissait indispensable afin d'éviter la
constitution d'enclaves. Un plan de situation annexé à la Convention
faisait apparaître que cet échange porterait pour chaque pays sur
une superficie de 6 hectares, 8 ares et 80 mètres carrés.

L'article 2 de la Convention de 1953 annexée au projet de loi
qui nous est soumis stipulait en outre que les frais entraînés par la
modification de la frontière seraient supportés par la France seule
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pour ce qui est des modifications faites à sa demande et, par les
deux Etats, chacun pour moitié, pour toutes les autres modifications
exécutées selon les intérêts des deux Etats.

Il était par ailleurs précisé à l'article 3 que la Convention ne
pourrait entrer en vigueur qu'après l'exécution des travaux qui en
avaient justifié la négociation, et après l'intervention d'une com­
mission mixte chargée de l'abomement et de la description de la
frontière modifiée.

Il était enfin prévu à l'article 6 que la date d'entrée en vigueur
de la Convention serait fixée par un Échange de notes entre les deux
gouvernements.

— La réalisation tardive des travaux qui subordonnaient l'entrée
en vigueur de la Convention du 25 février 1953.

Ainsi qu'on vient de le mentionner, l'article 3 de la Conven­
tion du 25 février 1953 stipule que « l'entrée en vigueur de la Conven­
tion ne pourra avoir lieu qu'après l'exécution des travaux de déviation
entre les bornes 71,3 et 73 bis ». Or, en raison de « lenteurs dans l'uti­
lisation des crédits disponibles », les travaux en question n'ont pu
être réalisés qu'en 1972, soit dix-neuf années après la signature de
la Convention.

— La lente élaboration du plan de situation définitif.

Une fois les travaux d'amélioration du tracé de la nationale
206 réalisés, l'entrée en vigueur de la Convention n'était plus subor­
donnée qu'à l'élaboration d'un plan de situation déterminant avec
précision les parcelles devant faire l'objet d'un échange. Or, il s'avère
que l'élaboration de ce plan a été particulièrement longue.

D'emblée il est apparu que la nécessité de tenir compte de cons­
tructions nouvelles, édifiées entre la date de la signature de la Conven­
tion en 1953 et la date d'achèvement des travaux sur la nationale
206 en 1972, rendait indispensable la modification du plan de situa­
tion du tableau des surfaces échangées qui avaient été annexés à
la Convention de 1953. Cette modification a, avec diligence, été exé­
cutée en décembre 1972 par les délégués suisses et français à l'abor­
nement. Cependant, les modifications apportées ont dû être à nou­
veau révisées à la demande de la délégation suisse et ce n'est qu'en
juin 1976 que la commission d'abornement a pu mettre au point un
plan nouveau. Ce plan a dû lui-même être une fois encore corrigé à
la suite de la préoccupation des autorités suisses de maintenir en tout
état de cause la frontière dans son tracé actuel sur le ruisseau Arande.
C'est ainsi que le plan de situation définitif n'a pu être adopté par
les délégués à l'abornement que le 15 juillet 1976.
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On ne peut que déplorer ces longues tergiversation, cela d'au­
tant plus qu'il est à craindre que de nouvelles modifications — tout
aussi mineures que celles qui ont été réalisées jusqu'alors — soient
i envisager dans un avenir plus ou moins lointain. En effet, l'amé­
lioration qui ne manquera pas de s'avérer un jour nécessaire —
et qui est au demeurant prévue — de la section de la nationale 206
jouxtant l'Arande impliquera vraisemblablement une modification
du cours d'eau de ce ruisseau et, partant, une nouvelle modification
de la frontière.

B. — L'Échange de notes des 4 et 7 juillet 1977.

L'Échange de notes prend acte du nouveau plan de situation dont
il retrace les étapes de la longue gestation. Il précise également que
les rectifications de frontières prévues entreront en vigueur dès le
jour de la notification par les deux parties contractantes de l'accom­
plissement des formalités constitutionnelles requises par la Consti­
tution de chacun des deux Etats.

— La visualisation de l'ensemble de l'opération.

Notre collègue de l'Assemblée nationale, Pierre-Bernard Cousté
a fait figurer dans l'excellent rapport n° 741 la copie du plan de
situation détaillé des rectifications envisagées. Nous vous renvoyons
donc à ce document qu'il nous apparaît inutile de reproduire à nouveau
ici.

Nous nous bornerons à rappeler en résumé que l'ensemble des
modifications du tracé de la frontière — déjà fort limitées à l'ori­
gine — seront réduites par rapport au projet initial de 1953.4 L'opé­
ration ne portera finalement que sur 35.193 mètres carrés au lieu
des 60.880 prévus.

— Les parcelles à échanger.

Les parcelles à échanger représentent une superficie totale de
7 hectares, 23 ares et 86 mètres carrés, chaque État cédant à l'autre
la moitié de cette surface, soit 3 hectares, 61 ares et 93 mètres car­
rés. Cette opération s'analyse ainsi :

• bornes 69-1 - 69-4 : cession par la Suisse de 3 ares, 20 mètres
carrés afin de permettre l'élargissement futur de la R.N. 206
(commune de Saint-Julien) ;
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• bornes 71 • 71-4 : cession par la Suisse de 2 hectares, 2 ares,
65 mètres carrés pour élargissement de la route et rectification
de son tracé, la R.N. 206 évitant ainsi le dangereux virage du
pont de la Combe (commune de Collonges-sous-Salève) ;

• bornes 71-5 - 72-1 : La Mure : cession par la France à titre
de compensation de 1 hectare, 68 ares ;

• bornes 72-1 - 73 : le nouveau tracé de la route a été réalisé
jusqu'à la borne 72-1 où son élargissement nécessitera la
cession par la Suisse de 7 ares, 5 mètres carrés ;

• bornes 78 - 79 : cession par la Suisse pour élargissement pro­
jeté da la route de 10 ares, 96 mètres carrés ;

• bornes 80 - : cession par la France à titre de compensa­
tion de 1 hectare, 79 ares et 48 mètres carrés ;

• bornes 81 - 84-2 : élargissement de la route : surfaces cédées
par la Suisse : 42 ares, 36 mètres carrés ; surfaces cédées
par la France à titre de compensation : 14 ares, 45 mètres
carrés ;

• bornes 86-3 - 87 : cession par la Suisse de 71 mètres carrés
afin d'aligner le tracé de la frontière sur celui du mur contigu
et d'assurer ainsi une visibilité et une surveillance meilleures.

— Les biens concernés par la modification du tracé de la frontière.

Le plan de situation a été élaboré avec un soin particulier afin
de réduire les difficultés qui auraient pu provenir de l'existence
de propriétés privées ou de constructions sur les parcelles faisant
l'objet d'un échange. C'est ainsi qu'en ce qui concerne les construc­
tions existant sur les parcelles à échanger, ainsi que les titres de pro­
priété dont les personnes physiques ou morales pourraient bénéfi­
cier, les rares difficultés, qui concernaient d'ailleurs principalement
les parcelles à céder par la Suisse, ont été résolues de la manière
suivante :

— A la borne 69, la tuilerie installée sur la petite parcelle à
céder par la Suisse fonctionne en tenant compte du futur tracé de
la frontière. Elle ne changera rien à son activité future.

— Dans la région d'Evordes, la station d'épuration des eaux
usées de la commune de Collonges-sous-Salève (située entre les bor­
nes n" 74 et 75) ainsi que la villa située près de la borne 79 ne
seront pas touchées par le nouveau tracé de la frontière.

— A la douane de Veyrier-Pas-de-l'Echelle, la frontière a été
modifiée par rapport au plan de situation de 1950. La Suisse a amé­
nagé ses bureaux de manière que tout le poste se trouve sur son ter­
ritoire. Quant aux autres parcelles cédées par la Suisse, elles ne
comportent aucune construction.
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- Remarque concernant la forme du projet de loi transmis.

Il est à noter qu'une erreur matérielle s'est glissée dans la rédac­
tion de la Convention de 1953 telle qu'elle a été transmise par le
Gouvernement à l'Assemblée nationale, dans le projet de loi n° 591 ,
puis, au Sénat, dans le projet de loi n° 194. Cette erreur rend diffi­
cilement compréhensible la lecture de l'Échange de notes des 4 et
7 juillet 1977. Ce dernier fait référence à l'article 6 de la Convention
de 1953 pour la fixation de la date de l'entrée en vigueur de ladite
Convention. Or, telle qu'elle figure dans les projets de loi qui ont
été soumis à l'Assemblée nationale puis au Sénat, il s'avère que ladite
Convention de 1953 ne comporte que cinq articles.

Il ne s'agit là cependant que d'une simple erreur matérielle
concernant uniquement la composition de la copie du texte de la
Convention de 1953 tel qu'il a été annexé aux projets de loi n° 591
(Assemblée nationale) et n° 194 (Sénat) déposés devant l'Assemblée
nationale et le Sénat.

L'original de la Convention de 1953, dont nous avons demandé
communication au ministère des Affaires étrangères et dont nous
faisons figurer le texte en annexe au présent rapport, comporte bien
six articles et l'article 6 fait correctement référence à la date d'entrée
en vigueur de la Convention. En fait, il s'avère que, dans la compo­
sition matérielle du document transmis au Parlement, la composition
des articles 5 et 6 du document original a simplement été confondue
sous une même rubrique intitulée « article 5 ».

En conclusion de cet examen de l'Échange de notes qui nous
est soumis, votre Rapporteur tient à préciser que les municipalités
concernées par la cession de terrains situés sur leur sol ont donné
leur accord pour l'exécution du plan de situation finalement arrêté.
Tout en regrettant les retards et les tergiversations qui ont caracté­
risé la mise en œuvre des dispositions prévues par la Convention
du 25 février 1953, votre commission des Affaires étrangères, de
la Défense et des Forces armées ne peut que vous proposer d'adopter
le projet de loi qui nous est soumis.
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PROJET DE LOI
(Texte adopté par l'Aumblét nationale.)

Article unique.

Est autorisée l'approbation de l'Échange de notes franco-suisse
des 4 et 7 juillet 1977 relatif à l'entrée en vigueur de la Convention
du 25 février 1953 entre la France et la Suisse sur diverses modifl*
cations de la frontière dont le texte est annexé à la présente loi ( 1 ).

( 1) Voir 1« document annexé au a* 19« ( 197S-IITV).
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ANNEXE

CONVENTION

LA FRANCE ET LA SULTU

MVMN MODIFICATIONS DB FRONTIÈRE
U LONO M U ROUTE NATIONAL! FRANÇAISE

N- M

U MttSIDBNT Dl LA REFUM.IQUI rHANÇAIII
M

LE CONSEIL 1 tDIRAL SUISSE

«M du Mr d'tnWmt» te fraifv 4M tWtu lui* OM tfcolu de conduit i*n*
ca but MM rowv milan « CM MMH4 pour tun FUOPOMNTKRM, têtoir i

U FRISIDFNT DE LA MPUILIOUE FRANÇAISE i

M. QHMM Lotus. fHltt dimctw du PMWMWI m 4M *t1ém POTDQWM MI mMwèt
fHwMwf

m

U OONSSIL FtDtRAL Rilttl i

Iflll llbl COMNOlté INH pMflt ffl tOVVél M bonne Si du (mm, Ml
MMaa et «tkka thraoti >

AflKV ^oWmF

LA fmtiftrt franco-suisse MODIFIÉ* TRTIRT It MAM 4$ OMIH ff It de
t H«*liwli 4MM t MM* eoMprl* mtn IM Ihrm a" 17 M 17 M( fUfe 4'tprte
te • pte* 4* àlmllùÊ • AN 1/2)00* «M*4 k te yrMnli wwndon. Lldutt 4M pif
MOM M npr<M«l< <«M It « labtw 4m rurfMM t MM*>4 MI pla** * <Hm*o«.

tt RiMRVTA IM ■otWeadeM de pmi dVfOftmr* qui pwrat téwhir 4» l'abor­
MMM 4* te frontière Modtfy».

ArtkU 1,

La (rate4* ton* ulm mtnkk p»t k Modifi de te fiontOn MTCM supportée

6 pmi* fmm seule pour IM MOMMUOM IIIM I M 4MM*4« nrml—i nu
pÊtfmUm MMMMM IMI te MM 4M X janvier IMI de t*Aafe«tt4f 4* FNM*
I Im m DipMMl >ild|ii MdénL t«tiwim> k Mttor «M k • FMM
é$ Oomkê • « k « Sort*4t CBOMQM »I

t) per te* dMGs IMM wnwliili cfeacM poor k MOWI poa ta#m te* tuttm
norftfktdov néCÊtètê mIm In hMfii été dm Ettti»
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Artlelt l.

AuiiMt tprtt Ittri «a vigueur de M présents coavMdoa, UqutUt M pourri «voir
fltu fn'tprk fafautiM dit Mvtui dt dMtdon MM 1« bon** 71 J et ?JMi, U cora-
■Wat bUM dhlmw dtui dA4fuf (tu pour cfctqim Etat) tmqwl* seront coafMtt
IM liehtt MIVMM I

t) tbcrniwt M nnaundon dt 1« frootièrt modtfMt ;

H duMItttmnt d*T UUOM, r'tni •( <>*«crtp<londt U frntttt tnlr« IM bornai
■" 17 M r.

Anku 4.

Aprte I'*»!*»»! dit tmn nwodonnte du» l'tnidt J, m pmèfrvtrbtl me
Hblllw. plan et dttrriptiOM HHIUM dt l'tUevtfdt U «owrtntloo m Jetai toanw
ptfti IWlgMIt I b FfiMHW twwdo».

ArtkkS.

U pcftmt (oavtstba tti i*dl|tt m ma exemplaires oritlntui,m pour rti
Etat

ArtkU L

U priiwH tcuvMttai wi rtUMt M M Inttmmtnfi dt radflctdM MTOM fciinp »
ir«ri

1« dut tfmai» m rlfatw tm flidt per «a «chtaft dt nota Mtn 1« dm #o»

la loi ta quoi.les HÉrtpcwrtitm rttptcwi cot tlgal lt pNwMt tiwwitM

T* M double —#» I Otohv lt U Unk im.

I étemmi mmai.


